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II LE CONTENU DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS 

II 1 – Les voiries, espaces publics et réseaux 

II 1.1 – Le projet d’ensemble 

La trame verte

Cette trame générale a été composée à partir des éléments suivants : 
- Le prolongement des parcs des Trois Parts et des Bordes 
- Le remodelage de la topographie offrant protection et permettant une lecture du 

paysage 
- Des alignements sériels accompagnant les mails piétons 
- Des principes de pré-verdissement seront mis en œuvre.  

L’objectif du projet est de permettre une découverte et une sensibilisation à la faune et à la 
flore. 
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Le projet d’aménagement de la ZAC est stratégique pour le maillage viaire du plateau du 
CESO (Centre Essonne Seine Orge). La trame proposée pour le nouveau quartier permet 
de relier, la ville de Bondoufle à l’ouest, en lui créant une nouvelle entrée (d’où le nom de la 
ZAC : « les Portes de Bondoufle »), les zones d’activités des Bordes au sud et Le Grand 
Noyer au nord.  

L’ensemble des voies de la ZAC prendra en compte la mobilité des piétons et cycles. Les 
liaisons douces seront particulièrement traitées pour permettre un vrai maillage.  
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La trame viaire

Le territoire de BONDOUFLE est traversé ou bordé d’infrastructures qui drainent un trafic 
important : la RN 104, les RD 19, 31 et 312, ainsi que l’ex-RD 194 (axe structurant dans le 
projet).  

La création de ce nouveau quartier engendrera une desserte locale qui viendra se mailler 
avec les voies existantes et se raccordera aux axes majeurs départementaux. 

La ZAC des Portes de Bondoufle sera directement desservie par : 

• la RD 312, route qui mène à Vert le Grand, 

• la ex RD 194 (prolongement de la rue de la Libération), qui sera modifiée et déviée 
car traversant le projet, 

• deux connexions qui seront aménagées avec la rue des 3 parts, dont une voie 
correspondant à une connexion reliant le giratoire de la RD 312 à la rue des 3 parts. 

Schéma général de voiries

L’armature viaire est complétée par un ensemble de voies résidentielles qui seront définies 
progressivement pour chaque phase de l’opération.  
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Le projet de traitement des eaux pluviales

Un projet « 0 rejet » est mis en place sur le principe d’une crue centenale. Les eaux 
pluviales seront récupérées dans des noues végétalisées et plantées, de largeur variable et 
implantées en bordure de voiries (séparée d’une bande enherbée). Le dispositif mis en 
place assurera le contrôle tant qualitatif que quantitatif des eaux rejetées dans le milieu 
naturel. 
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II 1.2 – Descriptif des espaces  

Les aménagements routiers

Localisation des carrefours étudiés

Sur les 6 carrefours étudiés, dans le cadre des études de circulation, 2 doivent faire l’objet 
de travaux pour améliorer le fonctionnement de ces intersections.  

Carrefour n°2 - RD 312 / ex RD 194 de type « carrefour en T »

Ce carrefour en fourche sera déplacé et reconfiguré en rond point. 
Ce rond point sera surdimensionné pour limiter les remontées de 
file. Cet ouvrage est situé dans le périmètre de la ZAC.  

Carrefour n°4 - RD 312 / rue Pierre Josse (Rond point des Bordes)

Le carrefour est à reconfigurer sur le long terme pour faire face à 
l’augmentation de la circulation. Une des pistes évoquée est la 
transformation de ce rond-point en carrefour à feux. Ce giratoire 
est situé dans le périmètre de la ZAC 
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Les espaces verts

Le parc urbain

Le parc d’environ 10 
hectares environ, jouera 
un rôle fort dans la 
conception d’un quartier 
au cadre de vie 
agréable. Il doit avoir 
une fonction d’accueil 
des activités de loisirs, 
de détente et de 
promenade. 

La conception du parc 
est assurée par le 
paysagiste de 
l’opération. A ce stade, 
l’image ci contre (au 
niveau esquisse) a été 
établi afin de consolider 
l’estimation financière.  

L’objectif est d’obtenir 
un traitement qualitatif 
se rapprochant de celui 
des Bordes. 

Le parc paysager en 
limite Sud de l’opération 
comprendra des 
ouvrages hydrauliques 
(prairies inondables qui 
assureront la gestion 
des eaux pluviales, tout 
en contribuant à 
l’aménagement 
paysager du parc).  

Les terres excavées 
pour les prairies 
inondables seront 
utilisées pour la 
réalisation de merlons 
érigés le long de la RD 
312 pour protéger les 
habitations des 
nuisances. 

Aménagement prévisionnel du parc urbain (nv esquisse)

Parc des bordes actuel

Parc des bordes actuel
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Les premiers aménagements

Des premiers 
aménagements sont 
prévues en tranche A 
avec le prolongement du 
parc des Trois Parts 
existant au Nord et le 
prolongement du parc 
des Bordes au Sud. 

Les vues vers le parc 
depuis la rue principale 
privilégieront la 
transparence. 

Une circulation piétonne 
est traitée en sable 
stabilisée. Une piste 
cyclable traitée en 
bicouche offre une 
alternative à la 
circulation des cycles 
dans le quartier. 

Le parc des Bordes a un 
caractère plus sauvage. 
Il comprend la 
surélévations des buttes 
et le creusement de la 
grande noue Sud qui 
reprend l’ensemble des 
eaux pluviales. 

Prolongement du parc existant des Trois Parts au Nord en tranche 1

Prolongement du parc des Bordes au Sud en tranche 1

Vue du parc tranche B
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Les voiries et trottoirs

Les voies structurantes

Les voies secondaires
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Les premiers aménagements de voie secondaire

Le profil de la voie 
secondaire a été sur la 
première tranche de 
l’opération légèrement 
augmenté pour planter 
les deux trottoirs et  
séparer les circulations 
piétonnes et cycles. 
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Détail du traitement de 
la voie secondaire de la 
tranche A. 

Les voies résidentielles 

Ces voies seront 
définies au fur et à 
mesure de 
l’avancement du projet 
et en fonction des 
projets immobiliers. 

Pour la tranche A et la 
tranche B, la voie 
résidentielle a été 
traitée sans rupture 
entre les accotements, 
les stationnements 
longitudinaux et la 
bande de roulement.  

La voie comprend une 
ligne de noue-bassin 
avec une emprise 
globale de 13,50 m et 
des points d’apports 
volontaires (ordures 
ménagères, emballage 
et journaux, verre). 
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La place des Portes de Bondoufle

Cette place joue un rôle 
d’articulation entre les quartiers 
exsistants et la Zac des Portes 
de Bondoufle. 

Les études urbaines ultérieures 
permettront de préciser une 
dimension de place adaptée au 
regard des batiments 
composants les rives.  

Cette dimension tiendra compte 
également des différentes 
fonctions que l’on souhaitera 
implanter en limite de telle 
manière que ce lieu soit animé. 

Les études de conception de 
cette place sont en cours et 
tiendront compte des 
orientations suivantes : 

• un revêtement qualitatif 
avec du pavage ou du 
dallage en pierre naturelle,  

• des bordures en pierre 
naturelle, 

• une large part au traitement 
végétal. 

• des fosses d’arbres 
permettant des plantations, 

• des luminaires et du 
mobilier urbain en accord 
avec les éléments choisis 
pour le reste de l’opération.  

A titre d’exemple le mobilier 
envisagé pour la tranche 1 
est présenté ci-contre.  

Les investigations pré-
archéologiques ont permis de 
découvrir des vestiges. Les 
bornes napoléonniennes 
retrouvées sur le site seront  
réintégrées à l’aménagement 
d’ensemble de la place. 
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Intégration de points d’apport volontaire

Lors de l’exécution des travaux d’aménagement de la Tranche A, l’agglomération Grand 
Paris Sud a approuvé son nouveau régime de collecte dont elle assure la gestion (cf. 
Règlement de collecte). 
Il nous a été imposé la mise en place de PAV à l’échelle de cette tranche et donc pour toute 
la ZAC. 

Dès la Tranche B, la SPLA-IN « Porte Sud du Grand Paris » a proposé que l’opération 
d’aménagement prenne en charge une partie des équipements au travers de la mise en 
place de participations financières collectées auprès des opérateurs (inscrit au CCCT 
approuvé par l’agglomération Grand Paris sud) le restant étant pris en charge par 
l’agglomération si la demande du nombre de PAV devait augmenter à la demande de la 
collectivitée. 

Prise en compte d’une réserve foncière pour un TCSP

L’agglomération Grand Paris Sud a demandé au travers de la validation de notre AVP, 

d’intégrer la structure de chaussée de la future voie TCSP, qui traverse la ZAC. Au TCA, 

seule une emprise foncière était intégrée au bilan.

L’agglomération Grand Paris Sud Seine Essonne Sénard demande que cet aménagement 
soit pris en compte pour partie dans le programme des travaux de l’aménageur, notamment 
pour des questions d’assurance. En effet, les réseaux traversant l’emprise doivent être 
réalisés à la bonne altimétrie et la structure doit être dimensionnées pour recevoir ce TCSP. 
Les travaux de finitions seront pris en charge par l’agglomération Grand Paris Sud Seine 
Essonne Sénard (tapis de roulement, mobiliers, équipements, signalisation).
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II 1.3 – Les réseaux 

La totalité des réseaux sera réalisée sous les voies et accotements. 

Eaux pluviales

L’objectif « 0 rejet » impose de réaliser des ouvrages en capacité de faire face à des pluies 
de retour sur 20 ans et 100 ans. 

Les noues permettront d’évacuer les eaux collectées en direction des prairies humides de 
régulation et de filtration. Elles permettront de réguler les eaux de ruissellement en infiltrant 
une partie dans le sol et en ralentissant l’écoulement pour l’autre partie.  

La rétention de la pluie de période de retour 20 ans s’effectue en totalité dans le réseau de 
noues et les bassins. Lors des évènements centennaux, des débords sont traités en prairies 
humides inondables. 

Le tableau ci-après récapitule ces valeurs : 

Secteur 

Vrétention 
P20ans sur 

Parties 
publiques 

m3 

Volume total
P 100 ans sur 

les parties 
publiques m3 

Noue 
Surface 

Noue 
m2 

Surface 
Bassin 
Prairie 

Humide m2 

1 844 2 235 
335 m * 4 m 
150 m * 8 m 

2 540  

2 1 786 6 182 480 m * 4 m 1 920 4 760 

3 697 2 191 270 m * 3 m 710 1 000 

4 1 686 6 356 
500 m * 4 m 
500 m * 4 m 

6 000  

Total 5 013 16 964  11 170 5 760 

Eaux Usées

Elles seront collectées par un réseau neuf qui se raccordera au réseau existant pour 
atteindre la station d’épuration d’Evry depuis le Grand Noyer.  

Réseaux divers

Le réseau d’eau potable sera repris depuis le réseau existant. La défense incendie sera 
assurée par de nouveaux poteaux implantées sur les voies nouvelles. 

Pour alimenter les nouvelles opérations de la ZAC, la création d’un réseau HTA est 
nécessaire alimentant des postes de distribution publique répartis sur l’ensemble de 
l’opération. Autant que possible, ces postes seront intégrés aux bâtiments.  
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Pipeline d’Ile-de-France et canalisation de gaz haute pression

Le site est traversé d’Est en Ouest par deux canalisations de transport : 
- Le pipeline d’Ile-de-France (pipeline Total) 
- Une canalisation de gaz haute pression (pipe GRTgaz). 

Une zone d’inconstructibilité de 20 mètres autour de ces canalisations est retenue avec des 
dispositifs de protection dans les emprises des voies nouvelles et vis-à-vis des bâtiments 
ERP. La protection des réseaux sera pris en charge par l’opération en fonction des besoins 
et des bâtiments ERP le nécessitant. Ce coût de ré »alisation n’est pas prévu au bilan à ce 
jour. 
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II 2 – Les équipements de superstructure 

II 2.1 – Equipement pour la petite enfance 

Un relais d’assistantes maternelles est existant. Il n’y a pas d’autre équipement 
complémentaire prévue au programme des équipements publics. 

II 2.2 – Les équipements scolaires 

Un groupe scolaire de 8 classes ( 3 classes maternelles et 5 classes primaires et une option 
pour 4 classes supplémentaires) pour une surface plancher comprise entre 3 600 et 5 400 
m

2
 sera construit au cœur de la ZAC.  

Le programme des équipements publics prévoit également la réhabilitation de 8 à 13 
classes sur les équipements existants de la commune. La piste retenue consiste à 
réhabiliter l’école St Exupéry.  

Cette offre nouvelle permet de répondre aux besoins générés estimés pour la totalité de la 
ZAC entre 18 et 21 classes. 

II 2.3 – Les centres de loisirs 

Le centre de Loisirs La Garenne serait restructuré et agrandi. Un nouveau bâtiment de 600 
m

2
 de Surface de Plancher environ pourrait être réalisé sur ce site.  

II 2.4 – Les équipements sportifs 

Un Dojo sera réalisé sur l’emprise de l’opération à proximité du nouveau groupe scolaire. Il 
sera dimensionné pour répondre aux besoins des scolaires et des associations sportives. Ce 
Dojo comprendra une salle principale d’évolution et de vestiaires. La capacité de 
l’équipement est estimée à 950 m

2
 de Surface de plancher environ.  

II 2.5 – Les équipements culturel 

Une médiathèque de 750m² sera réalisée sur l’emprise de l’opération d’aménagement ainsi 
qu’un club séniors de 350 m² (soit 1100m² de surface plancher au total). 

II 2.6 – Les équipements techniques 

Un réseau de chaleur urbain sera réalisée sur l’emprise de l’opération d’aménagement pour 
décervir l’ensemble des bâtiment (hors tranche A) avec une production par chaufferie 
Biomasse de 460 m² de surface de plancher. 
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III MAITRISE D’OUVRAGE ET FINANCEMENT DES ÉQUIPEMENTS 
PUBLICS 

III 1 – Les équipements publics d’infrastructure 

III 1.1 – Les aménagements routiers  

Carrefour n°2 - RD 312 / ex RD 194 de type « carrefour en T »

Le coût travaux de l’ouvrage est estimé à 350.000 Euros HT  

L’ouvrage étant situé dans le périmètre de la ZAC, la maîtrise d’ouvrage sera assurée par 
l’aménageur titulaire du traité de concession. 

La création de ce rond-point est liée à la réalisation de l’opération d’aménagement. 

Postes de 
dépenses 

Coût unitaire Montant HT 

    

Carrefour 2 
Coût de travaux 350 000 € 350 000 €

Honoraires MOE 12.00% 42 000 €

    

Total     392 000 €

Carrefour n°4 - RD 312 / rue Pierre Josse (Rond point des Bordes)

Le coût travaux de l’ouvrage est estimé à 100.000 Euros HT. 

L’ouvrage étant situé dans le périmètre de la ZAC, la maîtrise d’ouvrage sera assurée par 
l’aménageur titulaire du traité de concession. 

La création de ce rond-point est liée à la réalisation de l’opération d’aménagement. 

Postes de 
dépenses 

Coût unitaire Montant HT 

    

Carrefour 4 
Coût de travaux 100 000 € 100 000 €

Honoraires MOE 12.00% 12 000 €

    

Total     112 000 €
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III 1.2 – Les espaces verts  

Le coût travaux prévisionnel du parc et prairies d’une emprise de 10 ha environ est estimé à  
5 299 576 Euros HT valeur 2012 (hors équipement de valorisation du parc). 

Postes de dépenses Montant HT 

  

Parc 

Travaux Travaux 5 145 219 € 

 Aléas 3% 
154 357 € 

Total (A) 5 299 576 € 

Honoraires MOE (B) 12,00% 635 949 € 

Frais de 
coordination et 
pilotage 
(aménageur) (C) 

5,00%  
264 797 € 

  

Total  (A+B+C) 6 200 503 € 

Le parc est situé dans l’emprise de la ZAC. Sa réalisation est confiée à l’aménageur. Le coût 
est partiellement pris en charge par l’opération d’aménagement, la taille du parc excédant 
les besoins propres de l’opération d’aménagement en espaces verts.  

La participation de l’opération d’aménagement est calculée sur une prise en charge travaux 
à hauteur de 2.250.000 Euros HT.  

Le complément du financement restant sera assuré par la l’aglommération Grand Paris Sud 
Seine Essonne Sénart, soit  une participation complémentaire d’un montant de 3 950 503 € 
HT, qui sera indexée sur l’évolution de l’indice INSEE TP01.  

III 1.3 – Les Voiries, trottoirs et réseaux divers (EU, AEP, Elec., Télécom, Gaz) 

Le coût travaux de la réalisation de la totalité du programme de voiries, trottoirs et réseaux 
divers (EU, AEP, Elec., Télécom, Gaz) est estimé à 16 690 000 Euros. 

La réalisation de ces ouvrages est liée à l’urbanisation nouvelle. Ce coût sera intégralement 
pris en charge par l’opération d’aménagement. 

Pour la voie structurante Est-Ouest, le programme de travaux ne comprend pas la 
réalisation de la voie pour TCSP, mais simplement la réservation de l’emprise.  

Postes de 
dépenses 

Coût unitaire Montant HT 

    

Voiries 
Coût de travaux 16 690 000 € 16 690 000 €

Honoraires MOE 12% 2 002 800€

    

Total     18 692 800 € 
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III 1.4 – La place des Portes de Bondoufle  

Le coût travaux de la réalisation de la place est estimé à 1.500.000 Euros. 

La réalisation de cette place est liée à l’urbanisation prévisionnelle estimée à 10 000 m². Ce 
coût sera intégralement pris en charge par l’opération d’aménagement. 

Postes de 
dépenses 

Coût unitaire Montant HT 

    

Place des 
portes de 
Bondoufle 

Coût de travaux 1 500 000 € 1 500 000 €

Honoraires MOE
12,00% 180 000 €

    

Total     1 680 000 €

III 1.5 – Les réseaux  

Le traitement des eaux pluviales

Le coût travaux du système de noues et de prairies inondables est estimé pour l’ensemble 
de la ZAC à 3.760.000 Euros HT.  

La réalisation de ces ouvrages est liée à l’urbanisation nouvelle. Ce coût sera intégralement 
pris en charge par l’opération d’aménagement. 

Postes de 
dépenses 

Coût unitaire Montant HT 

    

Traitement des 
eaux pluviales 

Coût de travaux 3 760 000 € 3 760 000 €

Honoraires MOE 12,00% 451 200 €

    

Total     4 211 200 €
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Les aménagements spécifiques lié au réseau gazocuc-oléoduc

Des voiries seront ponctuellement réalisées au-dessus des canalisations de transports (GRT 
Gaz et pipeline Total). Des ouvrages de protections seront réalisés entre les canalisations et 
les voiries projetées.  

Ces ouvrages de protections seront réalisés par les gestionnaires de réseaux ou par 
l’aménageur après accord du gestionnaire. 

Le coût travaux de ces ouvrages est estimé pour l’ensemble de la ZAC à 600 000 Euros HT.  
La réalisation de ces ouvrages est liée à l’urbanisation nouvelle. Ce coût sera intégralement 
pris en charge par l’opération d’aménagement. 

Postes de 
dépenses 

Coût unitaire Montant HT 

    

Protections du  
gazocuc-oléoduc 

Coût de travaux 600 000 € 600 000 €

Honoraires 
MOE 

12,00% 72 000 €

    

Total     672 000 €

Les autres réseaux

Ces réseaux sont liés à la réalisation de l’opération d’aménagement. Le coût de ces 
ouvrages est compris dans l’estimation du coût des voiries et trottoirs (eaux usées, eau 
potable, Electricité, Gaz, Télécommunications, éclairage). 

III 1.6 – Les Points d’Apport Volontaire  

Le coût travaux de la réalisation pour la mise en place de points d’apport volontaire pour la 
collecte des ordures est estimé à 1 600 000 Euros. 

La réalisation de ces PAV est liée à une volontée de l’aglomération de Grand Paris Sud 
Seine Essonne Sénart pour optimiser le circuit de collecte. Ce coût sera intégralement pris 
en charge par l’opération d’aménagement. L’agglomération prendra en charge la coût 
supplémentaire si il y a une demande d’équipement complémentaire demandé par la 
collectivitée. 

Postes de 
dépenses 

Coût unitaire Montant HT 

    

Points d’Apport 
Volontaire 

Coût de travaux 1 600 000,00 € 1 600 000,00 €

Honoraires MOE 15,00% 240 000,00 €

    

Total     1 840 000,00 €
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III 1.7 – La prise en compte d’un futur TCSP  

Le coût d’étude de la réalisation de la prise en compte d’une réserve foncière avec 
réalisation du fond structurel d’une voie TCSP est estimé à 45 000Euros.  

La réalisation d’un aménagement pour une réserve foncière en vue de la réalisation d’un 
TCSP est une demande de la collectivité. Ce coût sera intégralement pris en charge par 
l’opération d’aménagement. 

Postes de 
dépenses 

Coût unitaire Montant HT 

    

Structure TCSP
Coût de travaux 45 000 € 45 000 €

Honoraires MOE 15,00% 6 750 €

    

Total     51 750 €
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III 2 Les équipements de superstructure 

III 2.1 – Equipement pour la petite enfance 

Le coût prévisionnel de la restructuration du relais d’assistantes maternelles est le suivant : 

Postes de 
dépenses 

Surface de 
Plancher 

Coût unitaire Montant HT 

     

Reconstruction du 
Relais 

d'Assistantes 
Maternelles 

Coût de 
construction 

350 
1.800 630 000 €

Honoraires MOE 15% 94 500 €

     

Total       724 500 €

La maîtrise d’ouvrage de cet équipement sera assurée par la Ville de Bondoufle. 

Le financement de la reconstruction du Relais d’Assistantes Maternelles sera intégralement 
pris en charge par l’opération. 
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III 2.2 – Les équipements scolaires 

Les besoins sont estimés de 18 à 21 classes (8 classes crées et réhabilitation de 8 à 13 
classes existantes).  

Le coût de la réalisation d’un nouvel équipement de 8 classes est le suivant : 

Postes de 
dépenses 

Surface de 
Plancher 

Coût unitaire Montant HT 

     

Réalisation d'un 
nouvel 

équipement 
scolaire - 

Hypothèse basse 

Coût de 
construction 

2 898 

2 400 6 956 521 €

Honoraires MOE 15% 607 500 €

     

Total       8 000 000 €

Le coût de la réhabilitation de classes existantes est le suivant : 

Postes de 
dépenses 

Surface de 
Plancher 

Coût unitaire Montant HT 

     

Réhabilitation de 
classes existantes 
- Hypothèse basse 

8 classes 

Coût de 
construction 

800 
1.200 960 000 €

Honoraires MOE 15% 144 000 €

    

Total       1 104 000 €

La maîtrise d’ouvrage de ces équipements sera assurée par la Ville de Bondoufle. 

L’opération participera au financement du nouvel équipement scolaire et de la réhabilitation 
à hauteur de 5.980.000 € HT  pour tenir compte des besoins générés par l’opération. Le 
solde du financement est assuré par la Ville.  

III 2.3 – Les centres de loisirs 

L’opération prévoit une réhabillitation et/ou une extension sur le centre de la Garenne 
existant sur la commune de BONDOUFLE, le coût est estimé à : 

Postes de 
dépenses 

Surface de 
Plancher 

Coût unitaire Montant HT 

     

Centre de loisirs - 
Hypothèse 

extension centre 
La Garenne 

Coût de 
construction 

600 
1.800 1 080 000 €

Honoraires 15% 162 000 €

    

Total       1 242 000 €

La maîtrise d’ouvrage de cet équipement sera assurée par la Ville de Bondoufle. 

Le financement de cet équipements est assuré par la Ville.  
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III 2.4 – Les équipements sportifs 

Le coût de la réalisation d’un Dojo est le suivant 

Postes de 
dépenses 

Surface de 
Plancher 

Coût unitaire Montant HT 

     

Gymnase 
Coût de 
construction 950 

1700 1 615 000 €

Honoraires 15% 242 250 €

     

Total       1 857 250 €

La maîtrise d’ouvrage de cet équipement sera assurée par la Ville de Bondoufle. 

L’opération d’aménagement participera à la réalisation du Dojo à hauteur de 1 104 000 € HT 
du coût de réalisation, le solde étant à la charge de la Ville.  

III 2.5 – Les équipements culturel 

Le coût de la réalisation de la médiathèque est le suivant  

Postes de 
dépenses 

Surface de 
Plancher 

Coût unitaire Montant HT 

     

Médiathèque 
Coût de 
construction 750 

1 893 € 1 419 999 €

Honoraires 15% 212 999 €

     

Total       1 632 998 €

La maîtrise d’ouvrage de cet équipement sera assurée par l’aglomération de Grand Paris 
Sud Seine Essonne Sénart. 

Le financement de cet équipements est assuré par l’aglomération de Grand Paris Sud Seine 
Essonne Sénart.  
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Le coût de la réalisation du club séniors est le suivant  

Postes de 
dépenses 

Surface de 
Plancher 

Coût unitaire Montant HT 

     

Club séniors 
Coût de 
construction 350 

1 893 € 662 666 €

Honoraires 15% 99 399 €

     

Total       762 065 €

La maîtrise d’ouvrage de cet équipement sera assurée par l’aglomération de Grand Paris 
Sud Seine Essonne Sénart. 

Le financement de cet équipements est assuré par la Ville de BONDOUFLE.  

  
III 2.6 – Les équipements techniques 

Le coût de la réalisation du réseau de chaleur et de la chaufferie Biommase est le suivant  

Postes de 
dépenses 

 Montant HT 

    

Réseau de chaleur

Coût de 
construction 

6 430 000 €

Honoraires 
(inclus dans le 

CREM)
24 500 €

    

Total     6 454 500 €

La maîtrise d’ouvrage de cet équipement sera assurée par l’aglomération de Grand Paris 
Sud Seine Essonne Sénart. 

Le financement de cet équipements est assuré par l’aglomération de Grand Paris Sud Seine 
Essonne Sénart.  

III 3 – Le tableau récapitulatif 

Les coûts des ouvrages, la maîtrise d’ouvrage des équipements, les propriétés à terme, 
ainsi que les financements des opérations sont indiqués dans le tableau suivant. 

























































COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

RÉUNION DU LUNDI 10 SEPTEMBRE 2018 à 14 HEURES 30 

EN PREFECTURE DE L’ESSONNE
SALLE DE L’HUREPOIX

ORDRE DU JOUR

                       A 14 heures 30 : dossier n° 668A – LARDY

• Projet de création (par déplacement) du magasin INTERMARCHÉ SUPER de 2 043 m² de surface de
vente, la création d’un drive de 3 pistes et de 107 m² de surface bâtie et non bâtie, situé rue Jacques
Cartier à LARDY

A 15 heures 15 : dossier n° 669D – MONTGERON

• Projet d’extension de 280,74 m² de la surface de vente d’un ensemble commercial (dont l’extension de
94,74 m² de la surface de vente du magasin SUPER U et la création d’une boutique supplémentaire de
186 m²), situé 110 avenue de la République à MONTGERON


